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La criminalisation des transactions anonymes dans l’univers des crypto-monnaies soulève
des questions de sécurité, de responsabilité, et de protection de la vie privée

 

L'essor des crypto-monnaies, notamment avec des actifs comme Bitcoin, Monero et Zcash, a
permis une révolution dans le domaine des paiements et de la finance. Une des caractéristiques
fondamentales des crypto-monnaies est l'anonymat qu'elles offrent dans leurs transactions. Alors
que certaines blockchains, comme celle de Bitcoin, permettent une pseudo-anonymat (les
transactions sont publiques, mais les utilisateurs sont identifiés par des adresses
cryptographiques plutôt que par des informations personnelles), d’autres, comme Monero et 
Zcash, visent à offrir un anonymat total, rendant les transactions pratiquement impossibles à
tracer.

Cependant, cette anonymisation des transactions soulève des inquiétudes sur le potentiel usage 
abusif de ces technologies par des acteurs criminels, notamment pour des activités illicites telles
que le blanchiment d'argent, le financement du terrorisme, ou encore le trafic de drogues.
Face à ces risques, certains États ont adopté des mesures visant à criminaliser l'utilisation des 
transactions anonymes et des cryptomonnaies anonymes. Cette tendance pose des questions
juridiques complexes, entre la protection de la liberté individuelle et la lutte contre la 
criminalité.

Cet article explore en profondeur les enjeux juridiques liés à la criminalisation des transactions 
anonymes, en abordant les bases légales, les conséquences pour la vie privée, et les 
défis pour les régulateurs.

1. L’Anonymat dans les Transactions Cryptographiques : Un Double 
Tranchant

Les cryptomonnaies anonymes, comme Monero, Zcash et Dash, ont été créées pour garantir
la confidentialité des utilisateurs. Ces technologies permettent de masquer les informations
relatives aux parties impliquées dans une transaction, rendant impossible la traçabilité complète
des flux de fonds. Les partisans de l'anonymat numérique soutiennent qu'il s'agit d'une garantie 
de la vie privée et de la liberté financière, ce qui est particulièrement pertinent dans des régimes
autoritaires ou pour les utilisateurs soucieux de leur protection personnelle en ligne.
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Cependant, ces propriétés d'anonymat présentent aussi des risques. En permettant de dissimuler
l'identité des utilisateurs et de masquer l'origine et la destination des fonds, ces monnaies offrent
une opportunité aux acteurs criminels de mener des activités illicites sans crainte de détection. 
L’Office of Foreign Assets Control (OFAC) des États-Unis, par exemple, a exprimé des
préoccupations quant à l’utilisation de Monero et de Zcash pour le financement du terrorismeou
d’autres activités illicites.

2. Le Cadre Juridique des Transactions Anonymes : De l’Encouragement à la 
Criminalisation

La criminalisation des transactions anonymes se justifie principalement par le besoin de lutter
contre des pratiques comme le blanchiment d’argent et le financement du terrorisme. Pour
atteindre ces objectifs, de nombreux pays ont introduit des lois et des régulations visant à 
contrôler ou à limiter l’utilisation de crypto-monnaies anonymes.

a. Régulations Internationaux : L’ONU et le GAFI

Les régulations internationales, notamment celles édictées par le Groupe d'Action Financière 
(GAFI), ont joué un rôle central dans l'approche des autorités vis-à-vis des transactions
anonymes. En 2019, le GAFI a mis à jour ses recommandations pour inclure des exigences de 
transparence pour les fournisseurs de services de crypto-monnaies (plateformes d'échange,
portefeuilles, etc.), en les obligeant à collecter et à divulguer des informations sur l'identité des
utilisateurs et les transactions.

Cette régulation impose également aux entreprises de crypto-monnaies de mettre en place des
mesures de lutte contre le blanchiment d’argent (AML) et de connaissance du client (KYC),
visant à empêcher les utilisateurs anonymes d’exécuter des transactions suspectes ou illégales.
Le GAFI a mis en garde contre l’utilisation des crypto-monnaies pour éviter les sanctions 
économiques, et a demandé aux pays de ne pas autoriser l’utilisation de technologies qui offrent 
l’anonymat complet.

b. L’Approche Européenne et Américaine

Les États-Unis ont intensifié leur pression sur les plateformes de crypto-monnaies pour qu'elles
respectent des régulations plus strictes concernant l'anonymat. Par exemple, l'OFAC a inclus
plusieurs portefeuilles de crypto-monnaies anonymes sur sa liste des individus ou entités 
sanctionnées.

L'Union Européenne, par le biais de la directive 5AMLD (Directive Anti-Money Laundering), a
également pris des mesures pour restreindre l'utilisation des cryptomonnaies anonymes, en
exigeant des plateformes de trading qu’elles identifient et vérifient les utilisateurs, limitant ainsi
l’usage de crypto-monnaies pour des transactions anonymes.

c. Criminalisation directe des transactions anonymes

Dans certains pays, des lois spécifiques ont été adoptées pour interdire ou criminaliser
l’utilisation de crypto-monnaies anonymes. En 2020, l'Inde a proposé de criminaliser l’utilisation
des crypto-monnaies anonymes dans le cadre de la lutte contre la criminalité transnationale.
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3. La Protection de la Vie Privée : Une Liberté Fondamentale en Danger ?

La criminalisation des transactions anonymes soulève des préoccupations importantes concernant
le droit à la vie privée des individus. L'anonymat des transactions cryptographiques est perçu par
de nombreux défenseurs des droits civiques comme un moyen de protéger la liberté individuelle
et d'éviter la surveillance abusive des gouvernements.

Les cryptomonnaies anonymes sont souvent utilisées par des activistes, des journalistes ou des
citoyens dans des pays où la liberté d'expression et la protection des données sont menacées.
Ainsi, une interdiction pure et simple de ces monnaies pourrait entraîner une restriction de la 
liberté personnelle et un dérèglement des droits fondamentaux.

Les régulateurs et les gouvernements se retrouvent face à un dilemme : comment concilier les
impératifs de sécurité nationale, de lutte contre la criminalité, avec le respect des libertés 
individuelles et de la vie privée ?

4. Les Défis Juridiques pour les Plateformes de Crypto-monnaies

Les plateformes de crypto-monnaies sont au centre de ce débat, car elles servent de point de
connexion entre les monnaies numériques et le système financier traditionnel. Les régulations 
KYC/AML imposent à ces plateformes de surveiller et de vérifier les transactions et les identités
des utilisateurs. Cela les oblige à appliquer des contrôles stricts pour éviter que leurs services ne
soient utilisés à des fins criminelles, mais cela met également en péril leur modèle déc centralisé
et leur engagement envers la protection des données personnelles.

Les plateformes qui acceptent des transactions anonymes risquent de se voir sanctionnées ou 
fermer leurs portes dans des juridictions où l’utilisation de ces crypto-monnaies est illégale.

5. Les Conséquences de la Criminalisation sur l’Économie de la Crypto-
monnaie

La criminalisation des transactions anonymes pourrait avoir plusieurs répercussions sur le marché
des crypto-monnaies :

Déréglementation et délocalisation : Les utilisateurs pourraient chercher des alternatives
dans des juridictions plus tolérantes, créant une fracture réglementaire dans le marché des
crypto-monnaies.
Innovation technologique : L'interdiction des crypto-monnaies anonymes pourrait freiner
l’innovation technologique liée à la blockchain et à la finance décentralisée.
Discrimination des utilisateurs légitimes : Des réglementations trop strictes pourraient
affecter des utilisateurs légitimes qui cherchent simplement à protéger leur vie privée et leur
sécurité.
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